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DEVELOPPEMENT DE LA 

PRODUCTION FORESTIERE 

D'OUTRE MER 

,.>iri·gistes et planistes, harceles par lez- liheiraux, co,nfrontent leurs 
theses; seirait-ee le prchleme des trois COl'pS dont Henri. Poincare n'avait pu 
trouva· 'la soih.rtion mathernatiqu.e,? Pour nous, il s'agit uniquement de petrir 
le reei par le red, quelle qu:e sc(t la th·�se adoptei!, 

' 

Nous publiont· dans notre p.remier numero deux asp£cts dt.1 deveilop-
p Elment de la Producti'on forestiere tropicale : le premier, refer£nce « A », 
expose un projet de plan de ce d:eve:loppeme·n<t pour l'ensemible de l'Uniiot11 
fran�aise; le s-econd, reference « B », se cantonne ,dlans l'aspwt regional de 
ce plan. 

Nous esperons pouvoir pro1:hai1neme.n1l prese1J1te<r le point de vue per­
sonnel des exploitar.tts, indm:·h'iels et cornmer�nts dont l'activf·te est a Ja 
base de la realisation die tout programme de la mise en valeur de nos terri­
toires d'outre-mer. 

A) RESUME DES TRA VAUX DE LA COMMISSION

DE MODERNISATION ET 1D'EQUIPEMENT

DES TERRITOJRES D'OUTRE-MER 

ces org�nismes. 

Commission pleniere I avait designe deux de 
ses membres, MM. BEGUE, Conservateur des 
Eaux et F orets ,des Colonies et COLLARDET, 
Conseiller technique aupres de la Direction 
du Bois du Mfoistere de la Production indus­
tr1elle afin d' etudier, en sous-comm1ss1on, 
avec I' ensemble des techniciens me!tropoli­
tains et coloniaux, ainsi que les representants 
des serv:ces a.dministmtifs, ·cette tres impo�­
tante question, et de presenter un rapport 
d' �nsemble -.determinant les conditions clans 
lesquelles pourra se faire ce developpement 
de la production, Jes chttfres des .divers pro­
cluits vers lesque!s nous d·evrons tendre, ain£i 
que I' organisation qui ,devra etre prevue pour 
i1ne mise en place rapide et rationnelle du 
plan ainsi adopte. 



La Sous-Commission de Production fores­
ttere, sous la presidence de_M. BE.GUE, reu­
nissait les representants des Syndicats d'Ex­
ploitants ,de la Cote d' lvoire, du Cameroun 
et du Gabon, de !'Office des Bois de l'A.E.F., 
cie la Regie industrielle de la Cellulose colo­
niale, du Comite ,national des Bois coloniaux, 
des Societes nouvellement creees sous l' egide 
du Plan colonial, ,des divers d.epartements 
interesses, Econom;e niationale, Production 
ir.dustrielle, et evi·demment Services compe­
tents du Ministere de•la France d'Outre-Mer, 
du Fonds d'lnvestissement et de Develop­
i:,ement economique et social, des grandes 
organisations syndicales. 

Apres ,de saines, mais tres longues et tres 
apres ,discussions, car les points ,de vue des 
divers organismes representes n' etai ·ent pas 
touj ours concordants, cette sous-commission 
reussit a faire l\manimite sur les diverses 
conclusions ,d' un volumineux rapport qui fut 
presente en seance pleniere et qui servit de 
bases a toutes les discussions. 

c· est ,ce rapport, .ainsi que les conclusions 
finales -de la Commission de Modernisation 
et ,d'Equipement des Territoires d'Outre-Mer 
que nous · etudierons dans ce bref compte 
rendu. 

Il etait indispensable, avant de mettre sur 
pie,d tout projet d' avenir, de faire un biilan 
aussi exact que possible de ,la situation ac­
tt1elle d� la production forestiere coloni:ale. 

Un rapide historique de la question a done 
ete fait, qui montre, qu'apres des debuts dif­
ficiles, et malgre -des crises economiques 
graves, nos exportations de bois coloniaux ne 
se sont j·amais abaissees, depuis 19.ZO. au­
dessous de 300.000 tonnes. Si done l' exploi­
tation forestiere constituait avant guerre, 
dans son ensemtble, une branche stable et 
importante de 1' economie iafricaine, a faut 
toutefois reconna1tre que, meme au cours des 
meiUeures annees, cette production n' a ja­
mais ete en rapport avec r importance terri­
tori,ale de nos forets de la zone equatoriale. 

Le rapport etudie ensuite les causes -des 
demi-echecs ,des campagnes precedemment en­
treprises en vue .de ,developper cette produc­
t:on forestiere : l'heterogeneite et la pauvrete 
correlative de la foret qui occasionnent des 
prix de revient sur chantiers toujours eleves, 
I' obligation dans ces conditions ,de se limiter 
�. J' exploitation des essences de valeur qui 

r�· o.ffraient aux producteurs que des march�s 
t�es lim;tes, ce qui rendait i' equilibre entr,e la 
production et la consommation difficile a 
assurer ; enfin, en ce qui concerne Jes bois 
communs, une connais3ance insuffisante de 
ces materiaux et parfcis des qualites techno­
logiques mediocres rendant leur placement 
difficile sur les marches util:sateurs. 

Ce ·bilan une fois term;ne, la Sous-Com­
mission s' est attachee a faire r inventaire 
grossier de nos richef:ses, c' est-a-dire deter­
miner les possibilites theoriques de produc­
t10n. L' estimat:on de la surface des massifs 
aisement accessibles ·s' est faite sans diffi,cul­
tes ; elle a ete evaluee pour la Cote ,d' Afrique 
a I O millions d'hectares repartis en 2 mil­
lions SOO.OOO hectares en Co,te d'l,voire et 
au Cameroun et S million; d'hectares' en 
A E. F. L' accord fut beaucoup p,lus difficile 
a faire sur la « possibilite ,de la foret ». c' est­
a.,dire sur le tonnage de bois expioitable a 
!'hectare et sur la duree de la revolution. 
Une large part d' estimation entre en ,effet 
·dc:ns la fixation de ce chiffre car ii ne s' agit
nullement de valeurs absolues ; il faut prevoir
les quantiles de bois des essences aujour·d'hui
commercialisees et surtout susceptibles de
)' etre dans un delai de quelgues annees.

La Commission qui avait tout d' abord tra­
vaille sur la liste ,des 28 essences ,dressee en
19 38 !ors .de la redaction -des contrats dits
de « Defense nat!ionaie >>, s' est finalement
rc,lliee aux 1chiffres fournis par M. Grand­
clement, ·chef du Service forestier du Carne­
roun, et bases sur de  nombreux comptages
effectues d' une fa<;on tres precise et tenant
compte de possibilites de commercialisation
d'une quarantaine d',essences. Ce traviail
cc.nclut qu'il y aurait dans ces conditions et
en moyenne 2 7 metres cubes, soit 2 I tonnes
de bois disponibles par hectare ·et estime que,
cinquante ans apres cet abatage, le capital
forestier sera reconslrtue, et qu'une deuxieme
exploitat!on, au mo;ns egale a la premiere
Coupe, pourra etre faite.

La Sous-Commission s' est done pose deux
questions : est-il materiellement possible de
1ealiser un tel plan correspondant a une
exportation de plus -de 2 millions de tonnes
o.e produits ligneux et est-il economiquement
souhaita9:>le d' atteindre rapi,demeint Je pla·
fon·d prevu. Si la reponse fut affirmative en 
CC' qui concerne le premier point, les opinions
furent tres part.agees sur r inter et ,de reali­
sl\tions aUSS! Vastes dans Un deJai reduit.
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Nous n'insisterons pas 1c1 sur toute une 
partie essentieJilement critique du travail de 
la Sous-Commission, qui a consiste a etudieir 
un rapport de base, elabor� par M. Landiesh, 
rapport qui prevoyait j'usque clans le_ detail 
la mise en place d'un tres vaste plan de de­
veloppement 

1 
de la production forestiere. 

Noys n'ahorderons que Jes points ,Jes plus 
importants, qui ont permis de fixer definiti­
vement le volume· que nous tendons a 
atteindre. 

Les hesoins en bois du monde, ·qui condi­
tionneront nos .possibilitcs d' exporta,tion, sont 
en effet extremement nuances et ii n' est pas 
certain que Jes produits de nos forets tropi­
ce:les seront en mesure de les satisfaire ; le 
probleme des prix de revient, qui risquent 
d'etre assez eleves en peuplements hetero­
genes, doit eg-alement etre envisage car nos 
lois, a qualites egales, ,devront etre en me­
sure, sur le marche mondial. de concurrencer 
Jes :bois indige�es. 

Malgre les affirmations optimistes, mais 
qui ne semblaient pas tres solidement etayees, 
de certa'ins .membres, la Sous-Conrrnission 
decida d'etre relat:vement prudente et de 
reduire serieusement certains chiffres du plan 
Landiesh, en particulier en ce qui concerne 
;Jes sciag,es. 

· Pour la fixation de ces chiffres, la Com­
mission •entreprit une ser.ie <le discussions sur
les points techniques les plus controverses et
er. particulier sur la mecanisation de r exploi­
tation et le rendem·ent de la main-d' c:euvre
e.t egalement sur les possi.bilites ,d'utilisation
du materiel d' u-sinag� et surtout des scies a 
ruban a grand rendement de conception ame­
ricaine. 

T ous Jes membres etaient d' accor-d sur 
J' imperieuse necessite d' equip•er de facon 
moderne toutes Jes exploitations de fac;on, 
11on pas tellement a reduire l'·effectif de main­
ci' c:euvre ut1lise sur Jes chantiers, mais sur­
tout, avec cet effectif relativement restreint, 
de porter la production a -des chiffres -beau­
coup plus eleves. 11 s' agissait done ,de det�r­
miner le rendement moyen par homme-an, 
en tonnes de grumes sorties du chantier pour 
une exportation tres fortement mecanisee. 
Finalement, la Sous-Commission a estime que 
le chiffre de 60 tonnes par homme-an pou­
v,ait serv'ir <de base a ses calculs, etant en­
tendu qu'il y ·a�rait ,lieu de s' efforcer par 
!' acquisition de materiel parfaitement adapte 
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et par ia formation du personnei technique 
indigene, a atteindre des rendements de 
I' ordre de 1,00 tonnes deja obtenus clans
certaines exploitations se!Jlblables, eri Guinee 
Espagnole par exemple. 

En ce qui concerne le pr-oj,et de scierie 
type, etabli pour une production annuelle de 
75:000 metres cubes de debits, la Commis­
sion a estime que les scies americaines de­
vraient etre modifiees pour usiner correcte­
ment nos bois coloniaux ; et qu' en particulier 
le,s vitesses de lame et d' amenage devraient 
etre reduites ; dans ces conditions, le ren­
·ctement des machines serait tres inferieur 
�e qu'il est avec des resineux ,et la 
d'une telle scierie tomberait a un chiffre 
!"ordre de 25.000 metres cuhes. Les prix 
revient des bois devaient done,, compte 
de ces deux tres importantes 
etre reetudies et, de ce fait, Jes 
Gomnrerciales devenant moins favorables, 
volume total du plan de production 
devait etre revise

La Sous-Commission a en consequence fixe 
Jes chiff;res annuels suivants, Ji obtenir par 
elapes, dans un delai de 5 ans : 

1. - Production de grum�s pour l'exporta­
tion :

Gabon et Moyen-Congo 
Cameroun ......... . 
Cote d'lvoir,e ....... . 

I L - Production de sciages 

Gabon et Moyen-Congo . 
Cameroun .......... . 
Cote .d' lvoire ........ . 

3-0b. OOO tonnes
I 00.000
150.000

400.oob
350.000
3Q;0.000

III. - Production de pan.11e,mx contr�pla­
ques

Gabon et Moyen_-Congo .  
Cameroun .......... . 
Cote d'Ivoire ........ . 

75.oo,o m:1
50.000 m3 

3p.ooo m:J 

IV. - Production de pauneaux de fibres de 
bois :

Gahon . . .  :, . 

'

I 0. OOO tonnes
/

La Sous-Commission est ensuite passee a
r etude du programme de pro•duction de eel- . 
lulose et aux autres utilisations chimiques du 
bois. 11 fut decide tout d' abord q1,1e. dans 
J' etat actuel des ressources forestieres aux co­
lonies et des techniques pape-tieres et sylvi­
coles, on ne pouvait envisager !'installation 
d · usines ,de pate mecanique ; en ce qui con-



ceme l·a pate chimique, s'il est peut-etre pre­
mature de vouloir creer immediatement des 
t,sines de grande production, de I' ordre de 
! 10,0.000 tonnes par an .de pate seche blan­
cbie, certainement renta1bles, on peut des 
maintenant proceder a !'installation d'usines 
de .demarrage, qui pourront parfois etre a la 
limite de la rentabilite ; ceci surtout de fac;on 
u mettre au point ,Jes methodes sylvicoles 
aptes a assurer l' alimentation reguliere des 
usines futures ; pour les pates mi-chimiques, 
!'installation ,d'usines moyennes rentables, 
c' est-a�dire d'·une production de r ordre de 
20.000 tonn·es de pate, est possible et inte­
ressante, puisque par ce procede, des cuis­
sons de melanges d' essences peuvent etre 
effe._ctuees, mais la pro·duction totale a pre­
voir doit etre limitee a celle ,des po.ssihilites 
de placement en France, qui son,t reduites, et -
oue J' on peut chiffrer a environ 60. OOO

tonnes par an. 

Elle decide done .de demander la creation : 

- au Gabon, d'une usine ·de 30.000

tonnes ,de pate chimique, 

- pour I' ensemble de J'Ouest africain, de
3 usines de 20.000 tonnes de pate mi-chi­
mique, 

- ,de J.aboratoires d' etudes et usines pi­
lc-tes dotes de credits suhstantiels. 

Les problemes des recherches forestieres et 
, cies grands travaux forestiers ont et.e ensuite 

evoques. C' est certainemen,t sur r imperieuse 
necessite de ,Jes entreprendre rapidemen,t et 
sur une grande echelle que I' unanimite entre 
pouvoirs publics et explo·itants s' est faite le 
plus rapidement. Le projet de creation d'un 
lnstitut .des Recherches fore$tieres tropicales, 
vaste organisme digne de ce nom, et travail­
lant aussi bien dans ,des laboratoires metro-· 
politains que dans des stations coloniales, 
projet prepare par le Serv·ice des Eaux et 
Forets du ·departement, fut adopte sans dis­
cussion. La solution fut moins aisee a trouver 
pour les grands travaux forestiers pour les­
qu,els la mecanisation ne peut pas etre d' une 
t!·es grande aide, et pour lesquels d'impor­
tants effectif,s de main-d' ceuvre, difficiles a 
recruter, seront necessa:ir-es. 

Enfin, et c' est la peut-etre le point le plus 
delicat, la - Sous-Commission, avant de se 
separer, eut a etudier le projet de creation 
d' un organiisme de mise en p,lace du plan qui 
venait d'etre elahore. II s' agissait tout 
d',ahord de savoii" si un tel organisme etait 
indispensable et si ce travail de mise en place 

1:e pouvait pas etre effectue par Jes Dhe-c­
tions et Services ministeriels et coloniaux ac­
tl�ellement charges de ces probl�mes : Plan, 
Affaires Economiques, Eaux et F orets, Les 
rt:pi'esentants de la ,profession, en particulier, 
craignaient que, dans le but de coordonner 
et de simplifier, on ne fasse que creer un 
organis-me •nouveau, sans attributions nettes, 
un echelon supplementaire ,dont le resultat 
final ne serait qu'une complication et une 
nouv,elle perte de temps. 

Neanmoins, il,s voulurent bien etudier, en 
toute ob>jectivite, Jes possibilites de creation 
d' un tel organisme sous la reserve toutefo·;s 
qu'il n'aurait aucune prerogative commer­
ciale et que ses attributions administratives 
seraient determinees avec prudence afin 
d' eviter tout conflit d'attribution avec ,Jes au­
torites metropolitaines OU ]oca]es. 

Une Societe nati.onale, fortement decen­
tralisee, creee d.ans le cadre de la ,Joi du 30

avril I 946, fut ,done prevue pour etre sou- . 
mise a la Commission plenicre. 

£n conclusion, la Sous-Commission presen­
tai-t un travail important et sain. Certaines 
questions, celles ,de la main-d' reuvr;e et des 
equipements publics en particulier n' avaient 
toutefois ·guere ete evoquees comme etant du 
ressort d' autres commiss:ons specialisees. 

.,. 

C' est le lundi I 3 jan:vier que •la Commi-ssion 
de Modernisation et d'E;quipement des Terri­
toires d'Outre-Mer, sous la presidence ·de M. 
Pleven, assiste de M. le gouvemeur general 
Vadier et de M1M. Jes gouverneurs Saller et 
Be·rtaut, a commence a etudier le Plan de 
developpement de la production forestiere 
coloniale sur la ·base du rapport de la Sous­
Commission dont nous venons de paI'ler. 

Les conclusions de cette Sous-Commission 
furent en general adoptees. En particulier en 
et. qui concerne le volume .du plan propre­
ment ,dit, ii n'y eut aucune .divergence, sauf 
toutefo.is sur le chiffre de sciages a exporter
du Cameroun, qui fut porte de 350.000

tonnes a S 1 0. OOO Lonnes, ceci a la demande 
du Service forestier apres accord avec tous 
les exploitants, anciens et nouveaux, .de ce 
territoire. 

Une toute recente information a oblige la 
Commission a remettre en discussion le, pro­
l leme de la production de pate mi-chimique. 
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Comme nous j• avons signale plus haut, les 
possibilites 

. 
,d' absorption de pate de cette 

qualite par l'industrie fran�aise sont aujour­
d'hui de l'or,dre de 60.00,0 tonnes par an. Or, 
la metropole a !'intention de creer elle-meme 
des usines de pate m:-chimique afin d'utiliser 
de grandes quantites de bois ta:illis dont eiie 
dispose et de satisfaire ainsi entierement aux 
1'esoins actuels. Doit-on ,clans ces conditions, 
prevoir une production colon�ale ? La Com­
mission a conclu par, I' affirmative, etant 
donne iinteret du procede en p•eupJementG 
heterogenes, Jes possibilites d' accro'·ssemen·t 
cons:,derables ,des debouches en F ranee pour 
cette pate, en particulier dans la fabrication 
des cartonnages er enfin Jes poss�bittes de 
2.ebouches a ]' etranger, en Afrique meme OU 
l'Union Su,d-Africat·ne par exemple est un 
pays tres gros consommateur d' emballag:!s. 
11 sera done immediatement cree une unite et 
d' autres pourront etre autorisees a s' installer 
au fur et a mesure OU Jes possibilites de p,Ja­
cement seront assurees. 

En ce qui concerne Jes equipements publics, 
do·nt la realisation doit marcher ,de pair avec 
le deveJoppement des diverses ,product:ions 
coloniales, des comm:ssions speciales de 
coordination ont deja, pour chacun des ter­
ritoires interesses, travail!e clans ce but. 

Que ce soit pour la Cote d'lrvoire, pour le 
Cameroun, ou pour ,l'A.E.F., le'S exploitants 
peuvent etre assures que le fmancement et la 
realisation des ouvrages necessaires au deve­
loppement de leur industrie seront effectues 
en temps utile et que la synchronisation d�.:; 
divers P'lans sera assuree. 

I 
Le tres grave probleme de la main-d' reuvre 

fut longueme:n·t etudie. La encore deux pro­
blemes se posaient ; I' effectif sera-t-il suffi­
sant, et les manreuvres ,disponibles voudront­
ils trav·ailler ·sur Jes chantiers·forestiers ? Les 
explo,itants craignent en effet que I' instaMa­
t=on ,d' industries forestieres ne leur fasse ,clans 
ce domaine une concurrence qui pourrait etre 
mortelle. Les autochtones prefenmt le tra­
-i;ail en usine, moins dur, peut-etre mieux re­
r.:1unere et surtout dans I' ambiance des grands 
centres urbains, ne desert,eront-i.ls pas les 
c'hantiers ? Le result,at serait .d'ai'lleurs ne­
faste pour tous, car scieries et usines de 
contreplaque·s, alors hien dotees en ma�n­
d' reuvre, risqueraient de ne pas etre appro· 
visionnees en matieres premieres. 

Un: autr,e facteur non moins important est 
J'imperieuse necessite de creer et de pouvoir 

lG 

s.;tisfaire des besoins correspondant aux 
scmmes enormes qui seront investies clans 
chacun ,des pays sous forme de salaire aux 
ouvriers qui participercnt a cette prnduction 
accrue. 

La creation d' economats a ete prevue sur 
les chantiers ma;s ii s::1a surtout ;mportant 
,et' assurer un ravitaillement correct de ces eco-
11omats. c· est la un probleme grave, et non 
seulement ,d,'importantes attributions sur la 
yroduction metropoliit ·aine ,de produits ma­
nufactures devr,ont etre accordees ; mais 
surtout des attributions de devises su.ffisante::i 
c!evront etre consenties pour permettre 
!"achat a retranger de produ:ts que l':industrie 
franc;aise ne peut fournir et ne livre qu' en 
quantites insuffisantes. Le ravitaillement en 
cotonna,des des colonies es.t d' crilleurs clans 
ce domaine la preoccupation dominrante. Les 
producteurs de bois estiment qu'ils ne seront 
en mesure ,d' accro1tre leur production que si 
on leur permet d' en ecouler une part impor­
t.ante sur Jes marches etrangers et si une 
partie des devises dont r economie frarn;aise 
benefici-era de ce fait est mise a leur dispo­
sition, non seulement pour I' acquisition du 
materiel d',exploitafon et d'usinage, mais 
aussi pour I' achat de produits de consomma­
tion courante necessaires a la main_-d' c:euvre 
de leurs chan•tiiers. 

De meme que devant la Sous-Commision, 
�:·est tJa que·stion ,de la Societe nationale des 
Bois coloniaux qui fut en commission ple­
niere la plus difficile a resourdre. Le presi­
dent a estime a son tour que le projet de la 
Sous-Commission, en quelque sorte V'ide de 
s? suhstance a la suite .de toutes ,Jes discus­
sions, ·ne constituait plus qu' un organisme ad­
ministratif wpplementaire, sans pouvoirs 
reels, done inutile et meme contraire au but 
recherche. 

Une Commission ,de travail, 'sous la pre­
sidence du gouverneur Sa11ler et composee ,de 
MM. Conchon, Bouruet-Auhertot et de Mui-

' �on, representant la profession, et de MM.

_fJ
egue et Terver representant I' administra­

tion, s' est rapi.dement mise d'accord ·sur un 
texte ,definitif qui para1t donner toute sat:s­
foction aux interets en cause. La Societe qui 
s' appellera sans doute Groupement nat,ional 
des Industries forestieres tropicales sera a 
caractere paritaire, dot�e d' attributions ad­
ministratives qui lui permettront d' agir vite 
et .directement sans craindre aucun conflit, 
de possibilites etendues dans le domaine de 
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lc1. propagan,de en faveur des bois coloniaux 
comme dans celui de la realisation ,des equi� 
pements publics, et qui sera obligatoirement 
constiltee sur de tres nomhreux points. 

II ne nous est malheureusement pas pos­
sible de donner ici une analyse e-omplete de 
ce pro jet qui n' est pas encore officiellement 
au point ; ceoi doit d' ail,leurs faire l' objet 
ulteri·eurernent comme nous l',annoncions plus 
loin, d' un article de ,M. T erver dans le ca,clre 
de ,r etude qu'il doit entrepr,endre sur le 
« Commerce des Bois tropicaux ». 

A noter en dernier lieu un certain nombre 
de vreux emis par la Commission et concer-

nant ia creation de I lnstitut des Recherches 
t foresbieres, le ,developpement ,des debouches 

a ii' etranger, la necessite d' amenagement de 
la foret tropicale et la necessite egalement de 
refonte des regimes for,estiers. 

Nous nous bornerons a signaler pour ter­
miner que toutes les ,d:scussions et en parti­
culier ceHes ayant trait a la Societe, se sont 
deroulees ,dans une atmosphere de compre­
hension recipr,oque et qu' ;J y ,a tout lieu d' au­
gurer que cette parfaiite en'tente entre le sec­
teur prive et !'administration se poursuivra 
durant toute la difficile periode de mise en ' 
place du plan. 

La lllicluctlon. 

B) ASPECTS REGIONAlJX DiE-L'EQUIPEMENT
I - • 

ET DE L'INDUSTRIALISA TION DES TERRl70IRES D'OUTRE-MER 

II n'est 
pas nou­
veau cl e 
traiter la 
question 

de l'equi­
pement 

et ,de l'in­
dustriali-

sation 
des territoires d'Outre-·Mer. Lyautey est en­
core vivant au Maroc dont on admire ·d' autant 
plus la vitalite economiq.ie que 'peu ,de pays 
du monde islarnique approchent son niveau. 
Pau1 -Bert sut creer en lndochine une infra­
structure sur laquelle se greffa une inclustTie 

·des plus actives dont nous sentons auj,our-
d. hui toute !'importance. Antonetti sut en
1924 entreprendre le premier tron<;on ,de la 
voie Atlantique-Tchad qui en 1940-41 a
joue un role si determinant dans la victoire
des allies.

Que I' on appelile en 1947 « Plan » ce
qu' autrefois on appelait « Programme » ou
<< Projets » ne change rien a la chose. Pour
rester digne ,de s_a mi&sion de guide des po­
pulations fran<;aises ,d'Outre-:Mer, la F ranee
eloit poursuivre leur equipernent et leur
iiidustrial'sation, facteurs essentiels de I' ac­
ces a ce mieux-etre auquel tous les membres
sans exception de la communaut� fran<;aise
ont un merne droit.

,., 
« Bois et Forets des T1·,·,!liques » ne pre­

tend que tr.aiter ce qui concerne la connais-
, sance et )' expil,oitation de·s irnrnenses riches­
ses de la foret equatoriale. Pourtant, avant 
de discuter des divers projets purement fo. 
restiers, il nous a semble logique de trait� 
clans un premier article des principes direc­
t.eurs qui ne devraient jamais etre perdus de 
vue si r on veut ahouti�. 

De Ja lecture du rapport du Commissariat 
au plan sur le « Premier Plan ,de Modernisa­
tion et d'Equipement » concern-ant la Metro­
pole, lecture passi,onnante pour tout Fran- ' 
c;ais epris de l'idee de gran,deur, nait un 
immense espoir. Personne n'a le droit ,d'etre 
scepti·que lorsqu'il ·s' agit du salut de la 
F ranee; notre pays ne peut esperer poursuivre 
sa vie et son role seculaire parmi Jes grandes 
uations que s'il met sa production, done so� 
equipernent, au niveau le plus haut. Rete­
nons surtout oette verite trop souvent oubliee 
qui semble etre le fond.ement ,du travail de 
!Vi. Mo·nnet : « II suffit de vouloir et nous 
sEirons sauves ».

Les coloniaux savent vouloir, ,car I' esprit 
d',entreprise qui les caracterise implique au 
supreme degre une v,olonte ,de fer. Vouioir 
est un mot dont I' exploitant foresti�r colo­
uial connait toute la valeur; c' est done dans 
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l1n terrain· propre aux pius audacieuses corl­
ccptions que viendront prendre racine les 
realisa,tions projetees par le Plan en general, 
et le Plan forestier des territolres d'Outre-
Mer en parti ,culier. 

Le premier Plan de Modernisation et 
J'Equipement meri::erait une longue analyse, 
nos lecteurs ont certainement lu beaucoup a 
son sujet; ,d' aucuns Jui reprochent son opti­
misme, mais peut-on separer optimisme de 
volonte ? 

De toute evidence Plan metropolitain et 
Plan d'Outre-Mer partent de donnees tres dif­
ferentes. 

- la F ranee fut durant les I 00 demieres
annees au premier rang des nations evoluees 
et industria.Jisees; 

- nos territoires d'Outre-Mer ont a peine
commence leurs premiers pils sur la route du 
progres; j' entends aussi bien progres du 
point de vue social que du point de vue tech­
nique, les deux se conjuguant ,d' ail!eurs inti­
mement; 

- Jes ressources de la F ranee metropoli­
taine sont parfaitement connues, inventoriees, 
classees, evaluees; 

- .les ressources de nos territoires .d'Outre­
Mer sont mal ou pas connues; a part cell.es 
que la Nature a mises en evidence, nous ne 
savons que tres peu de choses ,des autres; 

- la main�d' ceuvre fran<;;aise couvre toute
la gamme des activites industr.ielles et com­
merciales; a un niveau d'instruction tres 
eleve, il faut ajouter un atavisme construc­
tif : le fils de I' ajusteur mecanicien qui se 
,destine a une ecole professionneHe con•nait 
avant de commencer ses etudes les gran.ds 
principes de la mecanique, le fils de I' ebe­
niste des son plus jeune age a manipule une 
gouge, le flils du hucheron aurait beaucoup 
a nous ,apprendre sur I' exploitation fores­
tiere; 

- la main-cl' ceuvre indigene ne comporte
qu'un fai:ble pourcentage de specialistes, 
moins de I %, tout 1le reste ,doit etre classe 
comme manceuvres qu'il faut eduquer et spe­
cialiser; 

- l' equipement general de la F ranee, sin on 
ultr�moderne, est du moins adapte. a un� 
production egale a 60 % du m�ximum que 
M. Monnet vou,drait realiser : nos routes,
no'S chemins de fers, nos C:apaux, n·os ports,
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t.e demandent que de faibies am6horat1ons
pour faire face a toutes les demandes de la
production;

- I' equipement general des territoires
c.l'Outre-Mer est en general tres mediocre,
assez souvent nu!; ii est adapte a une produc­
tion qui ne depasse pas 1 0 .Yo_ de la produc­
tion que certains voudraient voir sortir de
nos colonies ,en 1 9 5 0 : depuis plusieurs. mois,
1a Cote d' lvoire est pratiquement sans port,
ie ·chemin de fer du Cameroun fait penible­
ment face a un trafic de quelques ton.ties par
mois; les routes du Moyen Congo et du
Gabon ne permettent aucun trafic commer­
cial et pourtant elles sont si helles sur la 
carte !. � etc ... ;

- I' Agricu,lture fran�aise peut pratique­
ment suffire aux besoins ·de la population me­
tl opolitaine, les questions de distribution 
mises a part, -bien entendu; 

- l'Agriculture coloniale est toujours au 
�tade primitif, tres souvent loin de pouvoir 
nourrir la population indigene; l'A.E.F. 
attend avec la plus grande impatience le 
premier bateau de riz de I' lndochine; la 
sous-alimentation est un fleau endemique 
dans certains territoir,es; ' 

- la F ranee dispose d'·une organisation
sanitaire appropriee a sa population, morta­
hte infantile et epidemies sont depuis long­
temps jugulees; 

- nos territoires d'Outre-4Mer ne disposent
ni d'assez de medecins ni d'assez d'hoprtaux, 
la malad.ie du ·sommeil contirtue ses 
cffray'ants ravages, les .nouveaux-nes meurent 
da,ns une proportion catastrophique; 

- le F ranc;ais metropolitain qui ne dispo­
sait avant gµerre que d'un revenu ,de 641 
dollars par an se classait pourtant au I 2· 
rang des nations evo.Iuees; ceci implique det 
poiss.iibili,tes financieres d'trnVtestisse1Jnent en­
core elevees; 

- l'indigene des territoires d'Outre-Mer
ne dispose que ,d'un revenu negligea,ble pour 
ne pas aire nul; les investissements ne peu­
vent done pro,venir que ,d·e la Puissance Puibli­
que ou de capitaux exterieurs, done plus 
ex·igeants en raison des risques sUpplffemen­
taires; 

-- enfrn, tout reste a faire clans nos terri .. 
toires d'Outre-Mer au point de vue social, 



1' Administrntton �tant d' ailleur� s6uvent la 
plus en retard clans ce domaine. 

11 serait trop long cl' enumerer complete­
ment les divers facteurs qui affectent le pro­
bfeme proprn a la France metropolitaine, et 
ceux concernant Jes territoires cl'Outre-M,er; 
nous n' avons voulu que rappeler parmi Jes 
principaux ceux qui \doivent toujours rester 
'presents a r esprit du constructeur de plans. 

Par contre, le rapport general sur le pre­
mier plan de Modernisation et d'Equipement 
pose certains principes qu'il importe de rap­
peler 

un plan elabore rationnellement est 
�ssentiellement une methode ,de convergence 
dans !'action et le moyen pour chacun de 
si tuer son effort par rapport a celui de tous; 

- !'heritage ,du passe constitue Un actif sur 
lequel ii faut prendre d' abord appui pour, 
c�nstruire r avenir; 

- modernisation ne veut pas dire grandes
entreprises; ii suffirait sou vent a certaines 
petites et moyennes entr,eprises, pour etre 
economiquement viables, de se specialiser et 
de s' organiser notarnment sous des formes 
cooperatives et par la creation de services 
communs; 

- developper au i;naximum les ressources
clefs doit etre I' objet premier du plan; 

- developper nos exportations; les indus­
tries d' exportation doivent jouir d' une prio­
rite tres elevee clans I' attribution ,des res­
sources disponible_s. 

Pour terminer cette courte analyse qui 
concerne Jes territoires d'Outre-Mer, relevons 
lee passages suivants : 

- on ne saurait trop insister sur l' interet
qu'il y a a faire un effort immediat et impor­
tant clans le domaine des bois et de la re­
cherche miniere; c' est la en effet que I' on 
peut escompter a court terme Jes resultats Jes 
plus irnportants; 

- la realisation des plans de pro,duction
est subordonnee au developpement de l' equi­
pement public : chemins de fer, routes, voies 
nfl,vigahles, ports, tran�mis�ion d' ene.r.gie; 

- ii est necessaire de jeter des a present
les bases d'un equipement social, le role de 

!.:, Puissa·nce Publique devra �tre de loumir 
Jes moyens collectif.s essentiels et de susciter 
des realisations i.ndividuelles. 

Sous la presidence eclairee de M. Pleven, 
la Commission de Modernisation et d'Equi­
pement des Territo.ires d'Outre-Mer etu.die le 
plaq qui donnera a ces territoires le pro­
gramme a mettre en place; un travail consi­
derable a deja ete fait, dans certains domai­
nes, le bois par exemple, ou les etude's ont 
ete poussees tres loin; pour di' autres acti­
vites: ,de, grosses diffi.cultes laissent supposer 
qu' a faudra reconsiderer completement le 
probleme. 

Id se pose la gran,de question ,de principe 
centralisation ou decentralisation, question 
qui nous a conduits a ecrire cet article, car 
ci' elle depend en definitive ce que sera le 
plan c_9lonial. comment seront realises les 
progi'-�.!11.mes, et oil iront Jes produits de l'in­
chi'�=riatisation. 

La dec,entralisation semblait etre reconnue 
comme vitale pour nos territoires d'01,1tre­
Mer; dependance politique, independance 
economique etaient les principes primor­
diaux de la politique arretee a la conference 
de Br;:lzzaville. N' assistons-nous pas au con­
traire, a ,des tentatives ,d'independance po:li­
tique de la part des territoires, pendant que 
le .POIJVoir central impose directernent ou in­
directement un certain resserrernent .des liens 
ecpno.miques e·ntre Metropole et Outre-Mer I 
En se reportant aux dernieres elections, on 
ne peut hesiter sur ce que r on entend par 
« dependance politique ». Demander a un 
colon. ·quelle part ,des ·devises est rriise a sa 
dispo�ition de celles qu' il realise par ses 
exportations, suffit a mesurer r illusion d'in­
ciependance economi·que accordee a chaque 
territoire. 

Pourtant cette independance economique 
doit _ _etre effective; &ans eHe, ii est VQin de 
parler de ·developpement economique de nos 
territoires d'Outre-M·er, done vain de dres­
ser 4es plans de modernisation et d' equipe­
ment. La guerre 1939-194'5 nous a montre 
avec eclat que les circuits econorniques natu­
rels etaient souvent iaux antip,o·des _des cir­
cuits autrefois classiques. Le Plan precise 
pourtant que, pour vivre, un pays ,d ·oit avoir 
une balance des cotnptes benefici,aire, done 
e:i.niotter, done vendre direct,ement de fa�on a 
clisposer de toutes les possibilites de vaincre 
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1a concurrence. L' Angleterre avait une ma­
rine marchande qui lui permettai,t de centra­
liser a Londres les principaux marches; ce 
temp·s semible revolu pour elle, ii l' est a for­
tiori pour la France qui ne dispose que d'un 
tonnag,e' tres insuffisant eu egard aux expor­
tc.tions possibles partant de nos territoi.res 
d'Outre-M�r. 

Qui dit ihdependance econoimique, dit par 
voie ,d·e consequence : decentralisation des 
plans. Voila qui va nous faire accuser d' esprit 
suhversif, et les iboudiers vont se dresser des 
partisans de cette economie coloniale au seul 
et: unique •benefice de la Metropole. Aurait­
on deja oublie que I' ATlemagne voulait ra­
baisser la F ranee a un simple pay,s agricole; 
veut-on que les territoires d·Outre-Mer soient, 
eux, rahaisses a de simples contrees, esclav·es 
taiHables et corveahles a merci ? Ce n' est 
surement pas le moyen d' en tirer le meilleur 
pr,ofit, ni surtout ,d' en elever 

(
le niveau social.

Mais, ,bi.en sur, cette independance ,des plans 
ne saurait etre qu' a condition d,e donner a la 
ly1etropole la place de choix, F ranee d' ahord I 
De .meme qu'il serait vain ,de construire une 
usine qui ne rapporterait rien aux actionnai­
res,-il serait vain de ne pas reconnaitre a la 
France, creatrice ,de cette economie coloniale, 
I<.! revenu des immohilis�tions f,aites ,dans nos 
turitoires cl' Outre-Mer; il ne peut, ,en eff et, 
etre question de financer des pla-ns coloniaux 
par d' autres capitaux que des capitaux fran­
i;ais, capitaux frani;ais qui pe'rmettront de 
r-econstituer ces reserves en devises que nos
avoirs a }' etranger ava!ient pu realiser jus­
qu' en 1914.

La .decentralisation des plans imp1ique : 

- un plan general pour les territoires
d'Outre-Mer etabli par le Commissariat au 
Plan; 

- ,des pians territoriaux etablis pour cha­
que gro'upe ,de territ,oires; 

- ,des progr,ammes d' equipement et de
production etaibhs pour chacunie des activites 
prioritaires de chaque terr.itoire. 

Le plan d' ensemble est question de Gou­
vernement central, il doit se limiter a : 

- preciser les ·besoins prioritaires de la
Metropole en matieres pre;mieres, Jes possibi­
Htes •de fournitures et d' apports financiers de 
la Metropole; 

- estimer entre des limites assez larges la
production possible pour I' exportation, ainsi 
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que les rentr�es que I' ensembl,e des territoire·9 
d'Outre-Mer peuvent en attend:e; 

- proposer une repartition de ces ri:ntrees
er:tre la Metropole - pour� amortir les in­
vestissements - et les territoires int�resses, 
pour leur equipement par achats difects a 
1 · etranger. 

I 

Pousser plus loin les etudes depuis Pari:; 
serait illusoire; nous avons vu que ce qui etait 
Yrai pour la Metropole etait taux pour nos 
colonies. N· a-t-on pas trop ,souvent tendance 
a tout juger au travers des seuis elemint:. qui 
sont a sa portee ? Ce manque d' elements 
comparatifs entre Metropole et Outre-Mer 

- n' est pas moins grand entr,e un terri:t"oire et 
r autre : ce qui est vrai en lndochine est faux
au Ca,meroun. Aucune ,commune mesuie clans
la qualite ,de la main-d' reuvre ind:gene; le
rendement de l',europeen varie, Jui auss1,
·entre de tres larges Jimites suivant Jes lati­
tudes, les aiLtudes et le mi'lieu; un materiel
ex,cellent sur 1..:3 haiu-ts-piateaux · de Mada­
gascar peut ne nen, valoir <lans le M·ayumbe,
ceci commence a etre connu des milieux
scientihqu1;s r:ian-;a�s. Recemment, vient de se
creer au scm au ..;yndicat G1eneral ,de la Cons­
trucuo.1 J::.1ec,nque, une section chargee d. etu­
d1er l adap.a.:,o·n .du materiel electrique aux
cllmats trop.caux. (..!ui ne se souvient des sur­
prises souv·ent desastreuses causees aux
armees ·engagees en Afrique et en Ex:treme­
Orient par un materiel ayant pourtant prouve
sa quaMe sur les champs de bataiHe d'Eu­
rope.

Le plan general de modernisation et 
d' equiperoent des territoires d'Outre-Mer 
aura ,done ,d' autant plus de valeur qu'il lais­
sera systematiquemefl(t de cote les questions 
qui ne peuvent etre reglees que sur le plan 
local; limite aux grandes lignes, ii sera un 
guide sur; sa mise en plac·e sera ,du domaine -
du possible, il suffira de·voufoir; mais, pousse 
dans les details, un tel plan ne resterait qu'un 
beau rapport et une position ,de repli facile 
pour ceux gui preferent ne pas vouloir. 

Traces dans le cadre d'un tel plan general, 
les plans territoriaux seront des program.mes 
de realisation, cooJ1don:nant toutes les activi­
tes du groupe de territoires interesses; a ce 
si:ade, ·et a ce stade seul, il devient possible de 
travailler suivant la « metho<le de con<ve'r­
gence clans r action et de donner a chacun le 
moyen de situer son effort par rapport a 
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celui de tous ». 



Cette Jae.on ,de travailler conduit a la m1se -.... I O Dresser Jes inventaires. 
au point des plans territoriaux suivants : 

Ma roe, 

�lgerie. 

Tunisie. 

Indochine, 

Antilles et Guyane, 

Afrique Occidentale f ran�aise - Afri­
que E.q'uatoriale F ranc,aise, 

Madagascar et Reunion, 

Cameroun. 

En exergue de chacun de ces plans devront 
etre reproduits Jes principes die base du Pl,an 
General, ainsi que les recommandations eco­
nomiques ayant trait au groupe ·de territoires 
interesse. Le Conseil territorial cree sur le 
modele du Conseil Nat�"onal ne devra jamais 
per.dre de vue ces principes fondamentaux; il 
s' appuiera sur eux dans chacune de ses deH­
ber-ations, ils constitueront la trame .d,e toutes 
ses decisions; ainsi seront constamment · re­
servees les priorites dont doit benefici �r la 
Metropole, tant en mati'eres prem:eres qu' en 
devises; ainsi aussi ne seront jama;s perdus 
de vue Jes apports sur lesquels les territoires 
peuvent compter. . 

La faiblesse et meme l'inexistence de 
r equipeme�t resteront longtemps une des 
caracteristiques des territoires d'Outre�Mer; 
,rnssi importe-t-il de donner aux Services .d1es 
Travaux Publics une place preponderante 
c.ians chaque Conseil territorial; des techni­
ciens du Genie Civil depend en eff et la reus­
site OU. r echec. Sans . routes, sans voies fer­
rees, sans ports, sans communications, en 
resume sans equipement de base, ii est inutile 
de Songer a moderniser OU a industfiaJiser, 
suJ:1tout mod·erniser, car la ou il n'y a rien, on 
ne v.oit pas quoi moderniser et on ne peut 
industrialiser qu' en faisant fonds sur un m1-
P..imum d' equipement. 

Le Conseil territorial du Plan aura <Clone 
pour mission de d�t·erminer le programme de 
travau:it susceptible de porter au plus haut 
point . I' equipement du territoire, puis de 
determiner les industries essentielles sur les­
quelle$ doit porter I' effort d' industrialisation, 
puis ,de ·dress.er en accord avec Jes corpora­
tions interessees, les plans parti.els propres a 
chacune de ces industries. 

, 
La tache du Conseil territorial du plan 

pourrait done se definir comme suit : 

a) equipement existant;

b) ressources ,de fina·ncement;

c) ressources en main-d' ceuvre:

d) richesses naturelles.

2 ° Qefinir les ae<iw'tes esMmtieUes. 

3° Dresser le p•la� territorial pour 1' equipe­
ment general dlu groupe de territoi'res; ii 
pourrait etre divise en deux parttes : 

a) service social, sante publique, edu­
cation;

b) industries, transports, communica­
tions, energie.

4° Dresser Jes pl·:,.n,s particul!iers correspon­
dant a chaque activite essentie)le. 

Si r inventaire de I' equipement ex.istant . est 
facile a dresser, il n' en est pas de meme des 
trois inventaires : 

financement, 

main-d' reuvre, 

richesses natul"e!les. 

Toutefois ii serait dangereux d'inclure dans 
r inventaire ,de 1' equipement existant les ·ins­
tdlations conc;ues suivant des te.chniques pe­
rimees, installations dont le maintien ne pour­
r.ait etre qu'un frein au developpement 
prevu : on a souvent interet a creer de toutes 
p'ieces un port mo.derne plutot que de « rafis­
toler » certaines installations portuaires d' un 
autre age. 

L'inventaire des ressources financieres sera 
plus diffi.ciJ.e a dresser, puisqu' en definitive, 
il ne faut compter que sur Jes finances de la 

.,.., l\lietropole ou I' emprunt hancaire pour reali­
ser les. ressources necessaires. c· est -done 
probaiblement un large point d'interrogation 
qt1'il y aura li·eu d'inscrire en place d'e chif­
fres precis, a moins que ·des dispositions net­
tes aient ete prises entre temps pou-r definir 
Jes minima et maxima sur lesque1s peuvent 
compter les ter�itoires d'Outre-Mer. 

II serait illusoire de prendre pour reels des 
ch.iffres que chaque loi des finances peut mo­
·d;fier suivant le climat .du moment. L' essen­
tiel est d' ailleurs, que chaque territoire precise
qu' a x milliard1s mis a sa di·sposition, corres­
pondent teHes productions, excportations OU 

rea-lisations. 
.·-

L'inventaire des ressources en main-d' ceu­
vre ne soul eve aucune ,djfficulte; toutefois, il
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y aura lieu de noter soigneusement Jes ten­
dances dem.ographiques en foncti�n .de l' or­
ganisation sanitaire. ·des communications et 
des cultures vivrieres. Le rend.ement actuel 
d1e la main-d'oeuvre en service sera a noter 
pour qu' eventuellement ii en soit tenu compte 
pour modifier Jes affectations de la main­
d' oeuvre. 

Nous en arrivons aux richesses natureHes, 
�t la, presque tout reste a faire. La foret est 
encore mal inventoriee, quant at. so:µs,sol, il 
·est� peu OU pas connu. Un partagc tres 
entre. ce qui est surement et C'! qu� l' on 
etre, . evitera des surprises fa-cheuses. Cet in­
ven,taire .devra porter sur Jes cO:ndit:ions d' ex­
ploitation particuliere·s a chaque region, 
fac;on a per,mett·r.e une ·estimation des prix 
revient, done une comparaison avec .Jes 
mon-diaux ou plutot un parallele avec 
exp·lortations etrangeres 

Les .inventaires ,dresses, le canevas du plau 
territorial est pret a recevoir sa trame; mais 
il faut auparavant classer les activites, afin 
df. savoir .clans quel oJ'ldre commencer les 
travaux et l' equipement. Les imperieuses 
necdsites de la Metropole .clans le present, 
I' orientation des marehes mondiaux pour 
I' avenir, les ressources en main-d'oeuvre et en 
finances, les details de realisation sont parmi 
les facteurs qui ·doivent le plus influencer un 
te] classement. 

ni:i taibleau ainsi dresse, ii faudira extraire 
Jes 3 OU 4 tetes ,de fi}e qui SCTOnt classees 
<< iactivite essentielle ». Les activites essen­

- tielles ,doivent etre integrees dims le secteur 
dirige OU orien.te, eJJes hen·eficier·ont en prio­
rite ahsolue : 

- des apports en main-d'oeuvre,;

- des ressoorces finaiu:ieres even-
tuellemect disponibles;

- des travau� d'equipement general:
installations sanitaires, ecoles pro­
fessionnelles, organisations urbai­
nes et sociales, c�unications,
installations p·ortuaires-, etc ...

Les activites non essentielles seront incluse!$ 
dans le secteur liibre, ced ri'i�pJiquant aucu­
nt.ment que dies travaux d' ecjuipement gene­
ral ne seront pas executes pour' ai.der au. 
developpement de l'une ou l'autre de ces 
activites, mais ce ne sera que dans' la mesure 
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oil de tels travaux ne freineront pas les tra­
vaux prioritaires. 

Le Conseil territorial du Plan est alors a 
meme de dresser le plan territorial d' eq\Jipe­
ment general ,du groupe des territoires. j1_1te­
resse. Nous avons prevu sa dftvision en ,deux 
parties, division assez superficielle, J'idee de 
l:ase etant : 

- service social, sante publique, educa­
tion, necessitent Un equipement disperse SUT 

]' ensemble du territoire; 

- indu'stries, transports, communications,
energie, conduisent a la concentration indus­
trielle en des points OU des regi·ons bien ,defi­
mes. 

Service social, sante publique et education, 
sont Jes pierres d' ach·oppement ,du develop­
pement ou de la mort de nos activites 
ci Outre-Mer; des volumes ont ete ecrits sur 
ces questions, bien peu de choses ont ete 
faites. La, nous nous trouvons devant des 
chiffres ,de depenses enormes, et en contre­
parti-e, .devant la ten-dance ,de plus en ,plus 
accentuee d'agir au jour ,le jour, .devant des 
inquietudes accrues au sujet de l'avenir poli­
tique de nos territoires ,d'Outre-Mer: devant 
les plaies heantes de la Metropole qu'il faut 
panser et guerir en ,priori.te, ,devant les oppo­
sitions de ·tous ceux ,qui ne voient que le ren­
dement immediat. Sur le plan des Geuvr,es 
sociales, il ne peut etre question que�.de tra­
vail de tres longue haieine, que de larges 
vues sur l' avenir; que de ·desinter�ssement 
systematique pour le rendement pre�ent. 

Dispensaires, hopitaux, instituts Pasteur, 
sent trop peu ·nomhreux : medecins, sages­
fommes, infirmiers, ont a etaler une tache 
ecrasante, et ·cela avec des moyens ridicules; 
les amenagements antiamaryl, I' a_ssainisse­
ment des agglomerations, sont limites a quel­
ques centres, l' aviation sanitaire est entiere­
ment a cr�er; Jes hommes envoyes par la 
Metropole se sont devoues corps et ame a 
une reuvre qui est la base meme die notre 
influence, ils n' ont jamais ete aides que par­
cimonieusement; nul n'\ig,nore la crise tres 
grave qui frappe le ,corps medical. 

L' enseignement professionnel doit dans 
r i,mmediat, retenir toute )' attention �es pou­
veirs publics : infirmiers, �justeurs, mecani­
cien,s, menuisiers, chaTpenitiers, ma�ons, sont 
ir.dispensables a la mise sur pied ,des pro­
grammes d' equipement Le metier ·est deeon­
sidere en pays noir OU r ecrivain est roi. 



Un effort conjugue de I' Administration et 
des col'o.ns peut et doit mettre le metier ma­
nuel a sa verita·ble place : a I' ecole profes­
sionnelle doivent aller les premiers eleves de 
l' ecole primaire, )' apprenti frais d,iplome de 
I' ecole professionnelle doit etre mieux paye 
qu'un ecrivain, I' ouvrier qualifie do�t avoir 
un standing de vie qui le classe dans les nota­
bles. -·,Ces elements, so"gneusement SUIVIS, 

cons'titueront Jes cadres ind1ispensables a l'in­
dust-i-re 'naissante, de ces cadres sorchront les 
gen�rations des hommes ]ihres, capahles de 
pren,dre une part active a la direction de leur 
territoire. On n'apprend pas d'un coup de 
baguette magique ce qu · est le sens dies res­
ponsabilites; la conscience professionnelle 
est le premier echelon du devoir. -. 

Programme industriel, de transport, de 
communications, d' energ.ie, forment un tout 
qui part des activites essentielles pour abou­
tu aux pro,duits exportes. De nombreuses 
etudes ont ,d' aiHeurs erte faites sur ces diffe­
rents points par Jes techn·iciens de la Direc­
tion des Travaux Puhlics; ii suffit d'e Jes 
reprendre pour Jes mettre a jour en fonction 
des p,rogres ,de la technique, de Jes ordonner 
en fonction des plans particuliers et ,d' eta­
blir un ordre ,de priorite. 

Un,e vaste enquete prealable est necessaire 
clans Jes pays etrangers, dont certains sont 
C:eja passes a I' execution de plans sembla­
b!es; Jes Philippines, le Bresil, le Nigeria, 1a 
Bi,rmanie, I' Iinsulinde, doivent nous ecla�rer 
sur ce qu'il faut faire et ce qu'il faut eviter. 
Tout orguei'I d' auteur doit etre ibanni de tels 
travaux. Loin de nous l'idee de lane.er des 
missions multiples aux quatre points cardi­
naux, c' est trop couteux, trop long et trop 
a,leatoire; Jes ar,chives du Departement, les 
missions de Londres et ·de Washington, nos 
attaches commerciaux, sont des sources ine­
puisable:, de ,documentation; le dassement de 
cette documentation et une analyse ohjective 
d:es rJalisat·ions interessantes peuvent etre 
realises a bref delai. 

Le probleme de I' energie est le plus com­
plexe 

quelle source d' energie utiliser : ther­
tnique, charbon, bois, huiles vegetales, huiles 
minera1es, ou hydrau!H'que, chutes, rapides, 
mareet; 

- concentratio: des usines et des utilisa­
teurs; 

- distribution de l' energie.

La geographic et le prix de revient du
tomhustible determ�neront le choix d1e la 
source d' energie; en• raison des frais des pre­
n.iers etahlissements, la centrale hy,droelec­
ti ique sera une heureuse exception qui per­
mettra de se lancer ,clans des realisations in­
dustrielles fonction d'un has prix -de kilowatts, 
la ceptrale tltermique au gaz oil sera tres pro-
1::,ahlement le type courant. T outefois, il 
importe de ne pas perdre de vue les autres 
sources d' energie, Jes charb�nnages de Tu­
lear. peuvent modifier les conceptions actuel­
les ·,de I' energie sur .Ja cote d' Afrique, les 
petroles ,du Maroc ou du Gabon peuvent 
cgalement avoir une influence ,de"terminante 
sur le choix du combustible. Le Bois n' est pas 
r,on plus

. 
a abandonner, surtout si I' on passe 

aux industries de -distillation et de pyroge­
nation. 

Certains centres auront besoin non seule­
ment de force motrice, mais aussi de vapeur; 
r emploi de turbines a vapeur a haute pres• 
sion avec souitirage, semble devoir etre la for­
mule la mieux adaptee, surtout que I' on peut 
trouver actuellement ce materiel ,d' occasion 
,cians ,d'excellentes conditions et avec toutes 
les garanties techniques. 

Sauf clans certains centres urhains, chaque 
usine coloniale ,disposait d1e sa petite centrale 
particuliere, le desir d'etre seul maitre chez 
soi ; }' economie apparente reali�ee par ra

recuperation des dechets, r emploi ,de mate­
riel souvent recupere dans ·de vieilles usines 
de F ranee, ont conduit Jes premiers indus­
triels a produire eux-memes leur force mo­
trice. La semi-fixe ::egnc en maitresse d:ans 
nos industries d' Outre-Mer. A I' echelle au­
dessous, le groupe electrogene s' est repandu 
a milliers d' exemplaires. 

En France, la production de l'energie est 
passee par le meme stade, actuellement la 
periode de concentration est pratiquement 
revolue. Les plus tenaces des particularistes 
·s'alimentent au reseau haute tension le plus
voisin la centrale de secours est reservee aux
cas tr�s particuliers qui impliquent une secu­
rite 1'00 %. Outre-Mer, il en sera d'e meme,
et ii appartient au Plan d' aller ,de I' avant
pour montrer la voie a suivre.

Nous citerons le cas typique de Port­
Gentil qui compte : 

- 4 usines en fonctionnement avec cha-
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cune leur centrale, au total environ l .500 ki­
kwatts; 

- 2 ateliers en fonc,tionnement avec cha­
cun leur centrale, au total environ 300 kilo­
watts; 

atelier en construction avec sa cen· 
tral.e, environ 4,5 0 kilowatts. 

- plu,sieurs petits groupes eleotrog�nes,
car ii n'y a aucune distribution generale 
d' electricite; a vec les usines qui doivent etre 
tres prochainement insta1lees, une Centrale 

. .  
-

commune s impose. 

La distribution de 1' energie presenite un 
caractere particulier, du fait des conditions 
climatiques de la plupart die nos territoires 
d'Outre..,Mer, humi.dite .a!mbia1nJte, meteor.es, 
distances considera-bles, proscrivent, semble­
t-il, toute possihilite actuelle ,de vastes re­
seaux de haute tension. II est proha:ble que, 
pour !'.instant, on se limitera a rdes centres 
avec antennes limitees a 20 kilometres au 
maximum. 

Les plans particuliers devront etre etudies 
et dresses en relation etroite avec le plan ter­
ritorial, J'interJ)'enetration des uns et d1es 
autres est trop evidente. L' espri,t sera pour­
tant different, le olan territorial sera suritout 
1' reuvre de l',a.d�inistration du groupe ,d,es 
t< rritoires, Jes p-lans particuliers seront essen­
tiellement l' ceuvre des organisations profes­
sionnelles; a chaque organisation profession­
nelJ.e serait adj oint un technicien de I' admi­
nistration charge

. 
de rappeler les gr,and

!

s pri·n· 
cipes, d' assurer la liaii:on avec Jes autres 

nrg,anisations, de coordonner les vurs de 
chacun et de sauvegaider l' avenir. 

Le Commissariat au Plan aurait a approu­
ver Jes Plans territoriaux, les Conseils terri­
toriaux approuveraient, ensuite, les plans 
particuliers, puis on passerait a J' execution. 

La largeur de vues de M. Pleven, Presi­
dent de la Commission :de Modiern1£ation et 
i.:1'1f.quipement des Territoires d'Outre-Mer, 
est le plus sur garant que cette methode cle 
ttavail tangente 1' optimum; M. Pleven s' est 
foit a Brazzaville le champion de la ,decen­
tralisation - quel plus sur defenseur du 
minimum d'' autonomic economique neces�aire 
a la vie propre de chaque terri<toire, et en 
meme temps, quel plus rur garant des liens 
pol1-tiques qui doivent toujours plus resserrer 
leur union a fa Metropole. Les craintes que 
]' on pouvait av'oir en ecoutant certaines dis­
cussions sur le plan colonial devraient se dis­
sipeT; c' est chose facile si les ,colonia.11x sont 
mis ,en presence de leurs responsabilites; il ne 
font que le demander. 

Dans un prochain article, nous analyserons 
fc projet de plan general de production fores­
tiere d'Outre-Mer, etudie par la Commission 

• c�e Modernisation et d'Equipement des Ter­
ritoires ,d'Outre-Mer, e<t le plan• particulier de
-pro,duction forestiere et d'industrialisation
dresse par !'Office d�s -Sois ·de I' A.f..F. en 
1944.

J. ASTIER DE Vl,LLATTE,
JJir1·r·fp111· gii11l'ral rle /'O{tice cle$ Bfl'is

tlf' /'.1.E.F. 

« D311S- le Monde model"ne, ii faut, pour 
entret�nir et dlevelopper un empire, clisposer 
d'un e!Xcedent de capital que la Metropolle 
puissre exporter vers. 1es pays qu'elle regit ». 
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